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Lettre datee du 30 aout 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la resolution 2363 (2017) du 29 juin 2017, dans 
laquelle le Conseil de securite m’a prie de lui fournir, dans le rapport sur 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) que je 
lui transmets tous les 60 jours, une evaluation de l’etat d’avancement de la mise en 
oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour*. 

Vous trouverez ci-joint un bilan de la mise en oeuvre du Document de Doha 
(voir annexe). 


(Signe) Antonio Guterres 


* Le rapport est publie sous la cote S/2017/746. 
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Mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 
et de la resolution 2363 (2017) du Conseil de securite 

1. Bien qu’il soit toujours conteste par trois mouvements armes recalcitrants et 
plusieurs groupes dissidents six ans apres avoir ete adopte par le Gouvernement 
soudanais, le Document de Doha pour la paix au Darfour a ouvert la voie a un 
certain nombre de reformes institutionnelles et legislatives et de mesures d’ordre 
politique et de securite qui, si elles sont appliquees de maniere viable, devraient 
permettre de s’attaquer aux causes profondes de la rebellion au Darfour. L’operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), au titre de son 
mandat de protection des civils, d’appui au processus politique et de mediation dans 
les conflits intercommunautaires, joue un role crucial dans la mise en oeuvre des 
dispositions du Document de Doha touchant les personnes deplacees, les mesures de 
securite, la justice et la reconciliation, et le dialogue et les consultations internes. 

2. La presente evaluation porte uniquement sur les dispositions du Document de 
Doha qui relevent du mandat de la MINUAD tel que decrit dans la resolution 
2363 (2017) du Conseil de securite, 1’evaluation globale incombant aux parties, a la 
Commission de suivi et, en definitive, a la population du Darfour. 

Protection des civils et facilitation de l’acces humanitaire 

3. Si la mise en place du cadre institutionnel et de 1’infrastructure physique s’est 
faite progressivement depuis les debuts de la mise en oeuvre du Document de Doha, 
elle n’a pas encore debouche sur l’adoption de solutions durables pour les personnes 
deplacees, principalement a cause de preoccupations liees a la securite, a l’acces 
aux terres et a la prestation de services. Creee en 2012 en tant que composante de 
1’Autorite regionale pour le Darfour, la Commission du retour volontaire et de la 
reinstallation continue de fonctionner sous la direction du Bureau de suivi de 
l’accord de paix au Darfour, qui a succede a l’Autorite regionale. La Commission a 
de nouveaux projets a executer, mais n’est pas en mesure de le faire faute de fonds 
et de personnel. Par ailleurs, depuis 2012, 703 villages destines aux personnes 
rentrant volontairement ont ete fondes dans 48 localites du Darfour, dont 192 dans 
l’Etat du Darfour meridional, 79 au Darfour central, 94 au Darfour oriental, 134 au 
Darfour occidental et 204 au Darfour septentrional. Cependant, les personnes 
deplacees hesitent a rentrer, se disant preoccupees du fait des risques de 
harcelement par les milices armees et du manque de services viables. Qui plus est, 
l’application des dispositions relatives a l’octroi de documents d’identite et 
d’indemnites aux personnes deplacees a jusqu’a present ete lente. 

4. Parallelement, deux questions abordees dans le Document de Doha qui ont une 
incidence majeure sur la protection des civils et l’adoption de solutions durables en 
faveur des personnes deplacees doivent encore etre traitees de fa?on globale : 
l’avenir des milices et le desarmement de la population civile. Le rapport special sur 
l’examen strategique de la MINUAD que j’ai elabore conjointement avec la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine (S/2017/437) presente une 
analyse de ces deux questions, qui sont considerees comme d’importantes sources 
d’insecurite pour les 2,7 millions de personnes deplacees du Darfour. En aout, les 
autorites soudanaises ont commence a collecter des armes aupres des civils et des 
milices, sous les ordres du Vice-President, M. Hassabo Mohamed Abdel Rahman, 
President du Haut-Comite pour le desarmement au Darfour, cree en avril 2016. 
Dans le meme temps, des progres tangibles ont ete accomplis en matiere de 
desarmement, demobilisation et reintegration des ex-combattants. En tout, 4 028 ex- 
combattants ont ete demobilises de 2009 a 2011 dans le cadre de 1’Accord de paix 




pour le Darfour, et au 15 aout 2017, 6 232 avaient ete demobilises au titre de 
l’application du Document de Doha. En collaboration avec la Commission 
soudanaise pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration, la MINUAD 
a assure un appui technique et logistique a ces operations et verse des indemnites de 
transition. Les manques a financer ont retarde le versement de l’aide a la 
reintegration, ce qui risque de compromettre la viabilite des avancees anterieures. 

5. Dans ce contexte, le retablissement et l’extension de l’autorite de l’Etat, 
notamment en ce qui concerne l’etat de droit, y compris les droits de l’homme, et le 
secteur de la securite, instaurent un climat favorable a 1’emergence de solutions 
durables. Des institutions essentielles pour la justice et la reconciliation ont ete 
fondees depuis 2012, en particulier la Commission verite, justice et reconciliation et 
le Tribunal penal special sur les evenements du Darfour, qui est « competent pour 
juger les violations flagrantes des droits de Thomme et les violations graves du droit 
international humanitaire commises au Darfour depuis fevrier 2003 ». En outre, en 
avril 2016, la Division de la Cour supreme pour les Etats du Darfour a vu le jour a 
Nyala (Darfour meridional). Composee de neuf juges de la Cour supreme, elle est 
competente pour statuer sur les appels interjetes dans des affaires penales et civiles. 
Depuis janvier 2015, 74 procureurs auraient ete depeches dans tout le Darfour, et en 
2016, de nouveaux magistrats aupres des tribunaux de district ont ete envoyes a 
Daein (Darfour oriental) et, plus recemment, au Darfour meridional. D’apres les 
informations disponibles, on denombrait en 2016 quelque 200 tribunaux ruraux au 
Darfour, qui s’occupent essentiellement des litiges fonciers. De plus, environ 
13 000 policiers sont presents dans tout le Darfour. Cependant, le fonctionnement de 
toutes ces institutions est fortement compromis par l’insuffisance de ressources, 
notamment financieres. Ainsi, la Commission verite, justice et reconciliation a 
indique avoir termine de dresser la carte des conflits et de les analyser, mais elle n’a 
pas pu entreprendre d’autres activites, les procureurs se plaignent du manque de 
materiel, en particulier dans les zones reculees, et les organisations de defense des 
droits de Thomme ont pointe du doigt Tinefficacite patente du Tribunal special, due 
a un manque de moyens et de volonte politique. Les autorites soudanaises doivent 
faire preuve d’une grande determination politique pour faire face a tous ces 
problemes. 

Mediation entre le Gouvernement soudanais et les mouvements armes 
non signataires 

6. Sur le plan politique, la creation de T Autorite regionale pour le Darfour et la 
mention du Document de Doha dans la Constitution provisoire du Soudan ont 
constitue d’importantes avancees. De meme, des le debut de la mise en oeuvre du 
Document de Doha, des organes essentiels ont ete mis en place au titre des 
dispositions du cessez-le-feu permanent et des arrangements de securite. La 
Commission du cessez-le-feu et la Commission conjointe, au sein desquelles la 
MINUAD joue un role directeur, ont ete mises sur pied en 2011, et la Commission 
d’application des dispositions relatives a la securite au Darfour a ete creee en 2012, 
en tant que composante de T Autorite regionale pour le Darfour. Le cessez-le-feu 
complet n’est pas encore en vigueur puisque trois mouvements armes, a savoir 
l’Armee de liberation du Soudan - faction Abdul Wahid, l’Armee de liberation du 
Soudan - faction Minni Minawi et le Mouvement pour la justice et l’egalite, 
contestent le Document de Doha comme cadre pour la conclusion d’un accord 
politique et n’ont toujours pas signe un accord de cessation des hostilites. En 
l’absence de cessez-le-feu complet, le Gouvernement et les groupes rebelles 
continuent de decreter des cessez-le-feu unilateraux. 

7. Les dispositions relatives a T Autorite regionale pour le Darfour et a ses 
commissions residuelles, apres sa dissolution en 2016, ainsi qu’au processus de 
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dialogue et de consultation interne au Darfour sont primordiales pour l’application 
du Document de Doha et resident au cceur du mandat de la MINUAD, comme prevu 
dans la resolution 2363 (2017) du Conseil de securite et precise dans le rapport 
special conjoint (S/2017/437). Avant d’etre dissoute en 2016, l’Autorite regionale a 
mene a bien la mise en oeuvre d’un certain nombre de dispositions du Document de 
Doha. Bien que ses commissions residuelles aient ete integrees en janvier 2017 au 
Bureau de suivi de l’accord de paix au Darfour, qui releve du President, il faut 
veiller a ce qu’elles disposent des ressources et de l’autonomie necessaires pour 
s’acquitter de leur mandat. Par ailleurs, en depit des retards considerables et de 
l’insuffisance de fonds, les consultations menees dans le cadre du processus de 
dialogue et de consultation interne, avec l’appui de la MINUAD, sont sur le point de 
s’achever, une fois que la troisieme et derniere phase se sera deroulee dans la 
localite concernee. Le dialogue national lance en parallele en 2015 en vue de 
trouver un consensus sur la revision de la Constitution du Soudan s’est conclu en 
octobre 2016, avec l’adoption d’un document national. II a ete convenu que 
l’elaboration de la nouvelle constitution se fonderait sur une liste de 
981 recommandations relatives au mode de gouvernance et aux principes de la 
democratic, de l’egalite de tous les citoyens et de la diversity de l’identite 
soudanaise. Face aux critiques exprimees par des groupes d’opposition qui 
denon9aient un processus non inclusif, le Gouvernement s’est montre ouvert a ce 
que ces groupes s’associent aux efforts. Dans ces conditions, il conviendrait de 
trouver des moyens de faire en sorte que les conclusions du processus de dialogue et 
de consultation interne soient prises en compte dans le processus de revision 
constitutionnelle entame sur la base du document national. 

Mediation dans les conflits intercommunautaires 

8. Les differends intercommunautaires au Darfour etant l’une des principals 
sources de violence et directement lies aux causes profondes du conflit (voir 
S/2017/437), les dispositions et interventions institutionnelles dans ce domaine 
contribuent directement a l’instauration d’une paix durable dans la region. Les 
dispositions du Document de Doha relatives a la creation de comites mixtes de 
coordination, destines a assurer l’alerte rapide et la prevention de toute escalade de 
violence au niveau des Etats du Darfour, et a la Commission fonciere du Darfour 
ont ete integralement mises en oeuvre. En outre, des progres auraient ete accomplis 
en ce qui concerne l’elaboration de la base de donnees cartographiques sur 
l’utilisation des terres, mais il n’est pas certain que les autres dispositions afferentes 
a l’adhesion a la Commission nationale du petrole et a la jouissance des recettes 
petrolieres aient ete appliquees. Par ailleurs, l’adoption de la loi fonciere, qui 
constituera une avancee legislative majeure visant a faire face a l’une des 
principales causes a l’origine de la rebellion au Darfour, n’a pas encore eu lieu. La 
MINUAD a pour mandat de fournir un appui aux mecanismes de reglement des 
conflits locaux et d’apporter, en coordination avec l’equipe de pays des Nations 
Unies, une assistance technique et un soutien logistique pour la mise en place d’un 
dispositif institutionnel et juridique visant a remedier aux causes profondes du 
conflit. 

Observations 

9. Six ans apres l’adoption du Document de Doha, les habitants du Darfour ne 
beneficient pas encore pleinement des changements politiques et legislates qui 
doivent en decouler, l’application de ses dispositions etant encore inegale et peu 
viable. En depit des progres accomplis a ce jour s’agissant de la mise en place du 
dispositif institutionnel et juridique necessaire, l’absence d’engagement et d’accord 
politique sans exclusive et les difficultes bees a la conduite des operations et au 
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manque de ressources reduisent passablement l’incidence de la mise en oeuvre du 
Document. Dans ce contexte, la paix durable au Darfour ne pourra etre instauree 
que si les conditions prealables suivantes sont remplies : revision de la Constitution 
nationale sur la base du document national et du processus de dialogue et de 
consultation interne au Darfour, conclusion d’un accord de cessez-le-feu permanent 
avec les mouvements armes, desarmement de la population civile et des milices, 
adoption de la loi fonciere et mise en service des institutions creees en vertu du 
Document de Doha. 
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Cadre d’engagement pour la mise en oeuvre de la resolution 2363 (2017) du Conseil de securite 
A Protection des civils et facilitation de l’acces humanitaire 


du Document de Doha 
au Darfour 


Role de l 


•. MINUAD 


Avancees juridiques 

Avancees inslilulioniicllcs et politiques 


Protection des personnes deplacees 

Proteger les civils, notamment les femmes 
et les enfants, partout au Darfour 


Acces humanitaire 

Eliminer les obstacles empechant la 
MINUAD et les acteurs humanitaires 
d’atteindre les zones touchees par le 
conflit 


Mesures visant a assurer la securite et 
la protection contre toutes les formes 
degression physique, avec le soutien 
de la MINUAD 

{art. 44, par. 226 a 229; art. 45, par. 
230 et 231) 

Mesures visant a faciliter une liberte 
d’acces totale a la MINUAD et a 
l’ONU 

{art. 45, par. 233) 


Prevention et anticipation En continu 

Securite des camps de dcplaccs et 

des zones de retour 

Strategie de protection des civils a 

Techelle de l’Operation 


Solutions durables pour les deplaces 

Contribuer au retour des personnes 
deplacees dans leur region d’origine ou a 
leur installation dans les zones ou elles 
ont ete deplacees 


Mecanismes et modalites visant a 
garantir la liberte de circulation des 
personnes deplacees 
{art. 46, par. 235 a 237; art. 47, par 
238; art. 48, par. 239 et 240) 


Creation des conditions de 
securite necessaires a 
l’acheminement de l’aide 
humanitaire et au retour des 
refugies 


Delivrance de cartes 
d’identite en cours 


Amelioration de Tacces 
humanitaire a la suite des 
directives publides par la 
Commission d’aide 
humanitaire en decembre 
2016 


Conditions garantissant le droit au 

retour volontaire 

{art. 49, par. 241 a 246) 

Mecanismes visant a garantir les 

conditions necessaires au retour des 

personnes deplacees 

{art. 50, par 249) 


En collaboration avec l’equipe de 
pays de l’ONU pour Taction 
humanitaire, contribution a la 
creation de conditions favorables 
au retour volontaire et durable des 
populations deplacees 


Depuis 2012, construction 
de 703 villages de retour au 
Darfour 


Commission du retour volontaire 
la reinstallation pleinement 
operationnelle 
{art. 51, par 252 d 259) 


de 


En coordination avec l’equipe de 
pays des Nations Unies, fourniture 
d’une assistance technique et d’un 
appui logistique aux commissions 
residuelles de T Autorite regionale 
pour le Darfour 


Commission du retour 
volontaire et de la 
reinstallation ctablic en 2011 
Nouveaux projets pour 2017, 
mais manque de fonds et de 
personnel pour les exccutcr 


Mecanisme d’indemnisation/Jabr A1 
Darar pleinement operationnel 
{art. 57, par 301 d 304) 





Dispositions du Document de Doha 

pour la paix au Darfour R 


Retablissement et extension de l’autorite de l’Etat (stabilisation de la situation ) 

Appuyer la police gouvernementale 

soudanaise 



Appuyer les institutions nationales de Conditions permettant le retour 
lutte antimines {art. 50, par. 249, Hi ) 


Aider a la mise en oeuvre des dispositions Promotion des droits de l’homme et des 
du Document de Doha relatives aux droits libertes fondamentales 
de l’homme et a l’etat de droit {art. 1, par. 1 a 18; art. 61, par. 331 ) 

Facilitation de l’acces a la justice 
{art. 56, par. 296, i. a v.) 


■ de la MINUAD 




tionnelles 


vancees 

politiq 




Deployment de 
13 000 policiers dans 
74 commissariats et 
54 postes de police 
auxiliaires a travers le 
Darfour 

Fourniture de conseils 
techniques en matiere de lutte 
antimines et de moyens de 
coordination et de deminage aux 
institutions nationales 
fourniture de conseils et d’un 
soutien logistique pour le 
renforcement des institutions de 
justice transitionnelle et des 
droits de l’homme dans les 
zones de retour (Tribunal special 
pour le Darfour, institutions de 
justice penale et tribunaux 
ruraux) 


Nombre de tribunaux 
ruraux au Darfour 
s’occupant 
essentiellement de 
litiges fonciers estime a 
200 en 2016. 


Creation, en 2016, d’un 
bureau regional de la 
Commission nationale 
des droits de l’homme 
a El Fasher. 

En avril 2016, creation 
de la Division de la 
Cour supreme pour les 
Etats du Darfour et 
deployment de 
nouveaux magistrats 
aupres des tribunaux de 
district. Ressources 
insuffisantes. 





2363 (2C 


Role de la MINUAD 




tionnelles 


vancees 

politiq 


Dispositions du Document de Doha 
017) du Conseil de securite pour la paix au Darfour 




Commission verite, justice et 
reconciliation pleinement operationnelle 
(art. 58, par. 311 a 321) 


Tribunal special pour le Darfour 
(art. 59, par. 322 d 328) 


Creation de la 
Commission verite, 
justice et reconciliation 
en2012. Cartographie 
et analyse des conflits 
achevees. 

Pas d’activitc de suivi. 
Creation du Tribunal 
special pour le Darfour 
en 2012. 

Majorite des dossiers 
renvoyes devant les 
tribunaux ordinaires. 


Assurer le suivi des questions liees a la Reforme de certaines institutions militaires 
reforme du secteur de la securite, y au Darfour et recherche de sources de 

compris celles concernant les milices et le financement et d’experts 
desarmement, comme le prevoit le (art. 74, par. 463 et 464) 

Document de Doha et conformement aux 
orientations fournies par le cadre 
d’orientation de PUnion africaine sur la 
reforme du secteur de la securite 


Desarmement des milices et 
responsabilite du Gouvernement 
soudanais 

(art. 67, par. 399 d 401) 

Controle volontaire des armes civiles 
(art. 71, par. 416 et 417) 
Desarmement et demobilisation 
des combattants des Mouvements 
- processus appuye et controle par la 
MINUAD 

(art. 72, par. 422 et 430 a 432) 


Fourniture d’une assistance 
technique et logistique a la 
Commission soudanaise pour 
le desarmement, la 
demobilisation et la 
reintegration concernant sa 
strategie et ses plans. 

Aide a la demobilisation des 
combattants. 

Formation des membres de la 
police de proximitc, 
notamment pour ce qui est de 
veiller a la securite dans les 
camps de deplaces et le long 
des itineraries de migration. 


Lancement officiel, 
par le second vice- 
president, des 
operations de 
desarmement des 
civils en aout 2017. 
Demobilisation de 
6 232 combattants 
dans le cadre de 
l’application du 
Document de Doha. 






B. Conflits intercommunautaires 


Resolution 2363 (2017) du Conseil de securite 


Appui a la mediation 

Fournir un appui aux dispositifs locaux de 
reglement des differends, dans le cadre 
d’une collaboration avec le Gouvernement 
soudanais, les chefs tribaux et les chefs de 


Elimination des causes profondes du 

Contribuer a la mise en oeuvre d’un cadre 
juridique et institutionnel visant a 
s’attaquer aux causes profondes du conflit 




■Doha 


Role, 


i MINUAD 


Avancees juridiques 
etpolitiques 

Resultats obtenus a ce jour 


Comites conjoints de coordination 
charges des alertes rapides et de la 
prevention de 1’escalade : habilitation des 
autorites locales et des administrations 
autochtones a remedier aux consequences 
du conflit 
(art. 13, par. 86) 


Fourniture d’un appui technique 
et logistique aux dispositifs 
locaux de reglement des 
differends, en coordination avec 
l’equipe de pays des Nations 
Unies. 

Mise au point d’un plan d’action 
pour la prevention et le 
reglement des conflits 
intercommunautaires dans 
chaque Etat du Darfour. 


Creation de comites 
conjoints de 
coordination dans les 
cinq etats du Darfour 


Modification de la legislation pour y 
inclure les droits a la terre et a son 
utilisation (hawakeer) 

(art. 33, par. 182) 


Delimitation des routes 
migratoires et remise en etat des 
points d’eau naturels ( rihoods) 


Elaboration d’une loi 
fonciere en cours. Pas 
adoptee a ce jour. 


Mise en place de mecanismes destines a 
assurer la gestion et l’utilisation durables 
des terres et autres ressources naturelles 
(art. 33, par. 186) 


reconciliation et 
Commission du retour 
volontaire et de la 
reinstallation) doivent 
encore etre etablis au 
Darfour. En effet, leurs 
chefs, qui ont ete 
nommes enjanvier 
2017, sont bases a 
Khartoum. Leur 
mandat demeure 
imprecis et leur 
capacite d’action tres 


En coordination avec l’equipe de Les organes residuels 


pays des Nations Unies, 
fourniture d’une assistance 
technique et d’un appui 
logistique aux organes residuels 
de l’Autorite regionale pour le 
Darfour 


de 1’Autorite regionale 
pour le Darfour 
(Commission fonciere 
du Darfour, 
Commission verite, 
justice et 
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Resolb 

ition 2363 (2017) du Cons 

eildesecuru 

Dispositions du Document de Doha 

\e pour la paix au Darfour Role de la MINUAD 


Avancees juridiques 
et politiques 

Resultats obtenus a ce jour 




Constitution d’une base de donnccs 
cartographiques sur l’utilisation des terres 
dans les Etats du Darfour 
{art. 38, par. 197) 

Plein exercice des competences de la 

Commission fonciere du Darfour 
{art. 38, par. 196 a 207) 

Creation de la 
Commission fonciere 
du Darfour 

Base de donndes 
cartographiques achevee a 

90 % 




Representation des etats du Darfour par 
trois membres non permanents a la 

Commission nationale du petrole 
{art. 41, par. 214) 






Deux pour cent des recettes petrolieres 
allouees aux etats producteurs de petrole 
{art. 41, par. 215) 




C. Mediation entre le Gouvernement soudanais et les mouvements armes non signataires 


Dispositions du Document de Doha 

Resolution 2363 (2017) du Conseil de securite our la paix au Darfour 


Role, 


MINUAD 


Avancees juridiques 

Avancees institutionnelles et politiques 


Appui au processus de paix 

Donner la priorite aux negociations sur la 
cessation des hostilites 


Commission du cessez-le-feu et role de la 
MINUAD 

{art. 64, par. 342 et 348 a 353) 


Appui au processus de paix 
engage sous la houlette du 
Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union 
africaine 
Presidence de la 
Commission du cessez-le- 
feu assuree parle 
Commandant de la force de 
la MINUAD 


Creation de la 
Commission du cessez-le- 
feu en 2011 


Commission conjointe chargee de resoudre les 
differends entre les parties, qui lui sont soumis 
par la Commission du cessez-le-feu 
{art. 65, par. 366 a 369) 


Presidence de la 
Commission conjointe 
assuree par le Representant 
special conjoint 


Creation de la 
Commission conjointe en 
2011 








Resolution 2363 (2017) du Conseil de securite 

Dispositions du Document de Doha 

Role de la MINUAD 

Avancees institutionnelles 

Avancees juridiques 

Resultats obtenus a ce jour 


Application des dispositions en matiere de 
security par la Commission d’application des 
dispositions relatives a la security au Darfour, 
creee en tant que composante de l’Autorite 
regionale pour le Darfour 
{art. 74, par. 448 a 451) 

Membre de la Commission 

Creation, en 2012, de la 
Commission d’application 
des dispositions relatives a 
la securite au Darfour en 
tant que composante de 
l’Autorite regionale pour 
le Darfour 


Appui aux organes residuels de l’Autorite 
regionale pour le Darfour 

Appuyer les dispositions relatives aux 
retours, au dialogue interne, a la justice, a la 
reconciliation et aux terres 

Voir le point intitule « S’attaquer aux causes 
profondes du conflit » ci-avant 

En coordination avec 
l’equipe de pays des Nations 
Unies, fourniture d’une 
assistance technique et d’un 
appui logistique aux organes 
residuels de l’Autorite 
regionale pour le Darfour 



Appui a la mise en oeuvre du processus de 
dialogue et de consultation interne au 
Darfour 

Consolidation de la paix grace au processus de 
dialogue et de consultation interne au Darfour 
(art. 76, par. 473) 

Facilitation, appui logistique et financement 
{art. 76, par 474 a 478) 

Facilitation et fourniture 
d’un appui logistique. 

Promotion de l’inclusion des 
resultats dans le processus 
de revision constitutionnelle. 

Mecanisme en place. 

Sur le point de s’achever; 
une localite restante pour 
la troisieme et derniere 

Adoption de mesures 







